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U Le  Comité  de  conftitution  , dont  j*ai  Thonneur  d etf® 
s»  membre,  m’ayant  chargé,  le  i6  de  ce  mois,  de  tra- 
a vailkr  à un  projet  de  décldratimi  des  droits  , j’ai  eu 
>1  l’honneur  de  lui  préfenter  celui-ci  le  1Q  ; il  y a été  lu 
s>  une  fécondé  fois  le  leademain  aï  , en  préfence  d’envi- 
« ron  vingt  députés  de  plus  , qui  fe  font  trouvés  à cett® 
t*  féance.  Le  Comité  m’a  invité  à faire  imprimer  mon  tra- 
>»  vail  pour  en  faciliter  Texamen  ;;  je  me  rends  à fes 
fi  ordres*  >* 

A l^erjailles  , te  ii  juillet  178^9. 

L’Abbé  Sieyès  , 
Député  de  la  ville  Je  Paris  , 

Sc  Secrétaire  de  l’AiTemblée  Nationale,’ 


OBSERVATION  S. 


Jl  ejl  deux  maniérés  de  préfenter  de  grandes  vérités  aux 
hommes,  La  première  de  les  leur  impofer  comme  articles  de 
foi  j d'en  charger  la  mémoire  plutôt  que  la  raifon,  Beau^ 
coup  de  perfonnes  foutiennent  que  la  loi  doit  toujours 
prendre  ce  caraElere,  Quand  cela  ferait  ; une  déclaration 
des  droits  du  citoyen  n^eft  pas  une  fuite  de  Imx  , mais 
une  fuite  de  principes.  La  fécondé  maniéré  d’offrip  la  vérité 
af  de  ne  la  pas  priver  de  fon  caraBere  ejfentiel , la  raifon  fi* 
V évidence.  On  ne  fait  véritablement  que  ce  quon  fait  avec 
fa  raifon.  Je  crois  que  défi  ainfi  que  les  repréfentans  des 
Frfincois  du  dix  - huitième  ficelé  doivent  parler  à leurs 
coinmettans. 

Jl  efi  aujfi  deux  méthodes  pour  être  clair.  La  première 
confifie  à retrancher  de  fon  fujet , tout  ce  qui  exige,  de  V atten- 
tion , tout  ce  qui  fort  des  chofes  triviales^  que  tout  le  monde 
fait  d'avance.  Il  faut  en  convenir  rien  n efi  plus  fimple  6* 
plus  clair  ) pour  la  foule  des  lecteurs,  qu'un  travail  exe^ 
cuti  fur  ce  plan  ,•  mais  fi  Von  veut  traiter  fon  fujet , le 
préfenter  tel  que  la  nature  l'exige  , dire  tout  ce  qui  lui 
appartient  , & écarter  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  : c’ efi  à 
un  autre  genre  de  clarté  qu'il  faut  afpirer.  Celle-ci  ne  difpenfe 
pas  de  V attention. 

Au  refie , on  trouvera  à la  fin  de  ce  petit  ouvrage , une  fuite 
de  maximes  dans  le  goût  des  déclarations  de  droits  déjà 
connus,  & propres  au  grand  nombre  de  citoyens  moins 
accoutumés  à réfléchir  fur  les  rapports  des^hommes  en 
fùciété. 
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RECONNOISSANCE 


ET  EXPOSITION  RAISONNEE 
Des  Droits  de  r Homme  & du  Citoyen, 


I_^ES  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  , réunis  en 
Alfemblée  Nationale , reconnoiflent  qu’ils  ont , par  leurs 
iriandats  , la  charge  fpéciale  de  régénérer  la  conftitution  de. 
PEtat.  , c . 

En  conféquence  ils  vont , à ce  titre  , exercer  le  pouvoir 
conftituant  5 & pourtant , comme  la  repréfentation  aéluelle 
Tl  eft  pas  rigoureufement  conforme  à ce  qu’exige  une  telle 
nature  de  pouvoir  , ils  déclarent  que  la  conftitution  qu’ils 
vont  donner  à la  Nation  , quoique  provifoirement  obliga- 
toire pour  tous  , ne  fera  définitive  , qu’après  *qu’un  nou- 
veau pouvoir  conftituant  , extraordinairement  convoqué 
pour  cet  unique  objet , lui  aura  donné  un  confentement  que 
réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  , exerçant  dès 
'ce  moment  les  fonéfions  du  pouvoir  coNSiriTUANT  > 

Confiderent  que  toute  union  fociale  , Si  par  conféquent 
toute  conflitution  politique  , ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  manifefter  , d’étendre  Si  d’affurer  les  droits  de  Vhomme 
& du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attachera  recon- 
noître  ces  droits  ; que  leur  expofition  raifonnée  doit  précé- 
der le  plan  de  conftitution  , comme  en  étant  le  prélimi-. 
j maire  indifpen fable  ; & que  c’eft  préfenter  à toutes  les  conf- 
titutions  politiques , l’objet  ou  le  but  que  toutes  , fans  dif- 
tinélion  , doivent  s’efforcer  d^atteindre. 

En  confequence  les  Repréfentans  de  la  Nation  Franfoife  ^ 

Reconnoiflent  êcconfacrent  par  une  promulgation  pofitive 
& folemnelle  , la  déclaration  fuivante  des  droits  dethomme 
& du  citoyen,  . • 
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. l’hômme  cfl , de  fa  nature , fournis  a des  hefoins  , mais  , 
de  fa  nature,  il  poiTede  les  moyens  d’y  pourvoir.  ^ ^ ^ 

Il  éprouve  dans  tous  les  inftans , le  defir  du  bien-etre  , 
mais  il  a reçu  une  intelligence  , une  volonté  & une  force  , 
l’intelligence  pour  connoître  ; la  volonté  pour  prendre  une 
détermination  ; &:  la  force  pour  l’exécuter. 

Ainfi  le  bien-être  efl  le  but  de  l’homme  j (es  facultés 
raies  & phyfiques  font  fes  moyens  perforinels  : avec  eux  lî 
pourra  s’attribuer  ou  fe  procurer  tous  les  biens  & les  moyens 

extérieurs  qui  lui  font  néceflaires. 

placé  au  milieu  de  la  nature^  l’homme  recueille  fes  dons  % 
il  les  choift  ; il  les  multiplie  ; il  les  perfeâionne^  par  fon 
travail  : en  même  tems  il  apprend  a éviter , a prévenir  ce 
qui  peut  lui  nuire  ^ il  fe  protégé  , pour  ainfi.  dire  y contre 
la  nature  avec  les  forces  qu’il  a reçues  d elle  9 il  qfe  meme 
la  combattre  : fon  induftrie  va  toujours  fe  perfeélionnant  5 
&;  r on  voit  la  puilfance  de  l’homme , indéfinie  dans  les 
progrès  , affervir  de  plus  en  plus  a fes*  befoins  toutes  les 

puiuances  de  la  nature,  • 

Placé  au  milieu  de  fes  femhîahîes  , il  fe  fent  prelie  d une 
multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  autres  individus  fe  pre-- 
fentent  néceffairement  , ou  comme  moyens  ^ ou  comme 
Qbfiacles.  Rien  donc  ne  lui  importe  plus  que  fcs  rapports 

avec  fes  femhlables.  ■ ' 

Si  les  hommes  vouloient  ne  voir  en  eux  que  des  moyens 
réciproques  de  bonheur , ils  pourroient  occuper^  en  paix  la 
terre  leur  commune  habitation  , &c  ils  marcheroient-enfem— 
ble  avec  fécurité  à leur  but  commun. 

Ce  fpeélaçle  change , s’ils  fe  regardent  comme  obflacles 
les  uns  aux  autres  *.  bientôt  il  ne  leur  refie  que  le  choix 
entre  fuir  ou  combattre  fans  cefTe.  L’efpece  humaine  ne  pré- 
fente plus  qu’une  grande  erreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de  deux 
fortes!  celles  qui  nailfent  d’un  état  de  guerre , que  la  force 
feule  établit  ; celles  qui  naiiTent  librement  d’une  utilité 


réciproque. 

Relations  Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force  , font 
illégitimes,  mauvaifes  6i  illégitimes.  Deux  hommes  , étant  également 
hommes,  ont , a un  égal  degré , tous  les  droits  qui  decou— 
Egalité  de  lent  de  la  nature  humaine,  Ainfi  tout  homme  efl  propriétaire 
droits.  ^ perfonne  , ou  nul  ne  l’efl.  Tout  homme  a le  droit 

de  dirpofer  de  fes  moyens  , ou  nul  n’a  ce  droit.  Les 
moyens  individuels  font  attachés  par  la  nature  aux  befoins 
individuels.  Celui  qui  efl  chargé  des  befoins , doit  donc 


< 7 ) 

difpofer  librement  des"  moyens.  -Ce  n^efl  pas  feulement  un 

droit,  c’eft  un  devoir.  ' , i 

Il  exifte,  il  eft  vrai , de  grandes  inégalités  de  moyen§ 
parmi  les  hommes.  La  nature  fait^des  forts  & des  foibles  ; 
elle  départit  aux  uns  une  intelligence  qu’elle  refufe  aux  autres. 

Il  fuit  qu’il  y aura  entr’eux  inégalité  de  travail,  inegahtç 
de  produit,  inégalité  de  confommation  ou  de^jouilfance  ; 
mais  il  ne  fuit  pas  qu  il  puiffe  y avoir  inégalité^de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la  meme  origine  y 
il  fuit  que  celui  qui  entreprendroit  fur  le  droit  d^un  autre  , 
franchiroit  les  bOrnes  de  fon  propre  droit  ; il  fuit  que  le 
droit  de  chacun  doit  être  refpeélé  par  chaque  autre  ,^oC 
chie  ce  droit  & ce  devoir  ne  peuvent  pas  ne  pas  etre 
réciproques.  Donc  le  droit  du  folble  fur  le  fort  eft  le  meme 
que  'celui  du  fort  fur  le  foible.  Lorfque  le  fort  parvient  à 
opprimer  le  foible  , il  produit  effet  fans  produire  obligation. 
Loin  d’impofer  un  devoir  nouveau  au  foible , il  ranir^  en 
lui  le  devoir  naturel  & impériftable  de  repouffer  l’oppreflio^^ 

C’eft  donc  une  vérité  éternelle  qu  on  ne  peut  trop  re- 
péter aux  hommes  , que  l’ade  par  lequel  le  fort  tient  k 
foible  fous  fon  joug  , ne  peut  jamais  devenir  un  droit  ; 
qu’au  contraire  l’afte  par  lequel  le  foible  fe  fouftrait  au  joug 
du  fort , eft  toujours  un  droit , que  c eft  un  devoir  toujours 

preffant  envers  lui-même.  . ./r  w • 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  feules  relations  qui  puiflent  légi- 
timement lier  les  hommes  entr^eux  , c eft-à-dire  , a celles  qui 

naiffent  d’un  engagement  réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement  , s il  n eft  ftmde  fur  la  vo- 
lonté libre  des  contra^ans.  Donc  , point  d affociation  legi- 
^ tinie  , fl  elle  ne  s’établit  fur  un  contrat  réciproque  , volon- 
taire & libre  de  la  part  des  co-Affocies. 

Puifque  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour  fon  bien  , 
il  peut  vouloir  s’engager  envers  fes  femblables  , ôc  il  le  you- 
dra  , s’il  juge  que  c’eft  fon  avantage. 

Il  a été  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peuvent 
beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns  des  autres.  Donc  une 
fociété  fondée  fur  Tutilité  réciproque  eft  véritablement  fur 
la  li<^ne  des  moyens  naturels  qui  fe  prefentent  a i homme 
pour'’  le  conduire  à fon  but  ; donc  cette  union  eft  un 
avantage , non.  un  facrifice  , & l’ordre  fociai  eft  comme 
une  fuite,  comme  un  complément  de  IWre  naturel. 
Ainfi  , lors  même  que  toutes  les  facultés  fenfibles  ÿ 
l’homme  ae  le  porteroient  pas  d une  manière  très  - 
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^ très  - forw , quoique  non  encore  éclaircie , à vivre  ea 
fociété  la  raifon  toute  feule  ly  conduiroit. 

Obîet  de  L’objet  de  l’union  fociale  eft  le  bonheur  des  alTocIés. 
ciaU°^  ° L^homme , avons-nous  dit , marche  condamnaent  à ce  but  ; 

& certes,  il  n’a  pas  pl-étendu  en  changer,  lorfqu'il  s’eft 
anocié  avec  Tes  femblables. 

, Donc  l’état  focial  ne  tend  pas  à dégrader , à avilir  les 
hommes,  mais  au  contraire  à les  ennoblir , à les  ner- 
feftionner.  ^ 

Donc  la  fbciete  n affbiblit  point , ne  réduit  pas  les  moyens  * 
i>artîculiers  que  chaque  individu  apporte  à LalTociatioa 
pour  Ton  utilité  privée;  au  contraire  elle  les  agrandit, 
elle  les  multiplie  par  un  plus  grand  développement  des 
facultés  morales  &C  phyhques  ; elle  les  augmente  encore 
par  le  concours  inellimabie  des  travaux  & des  fecours  pu- 
blics : de  forte  que,  fi  ]e  citoyen  paie  enfuite  une  con- 
tribution a la  choie  publique  , ce  n’ell:  qu’une  forte  de 
reftitution;  c’eft  la  plus  légère  partie  du  profit  Ôc  des  avan- 
tages qu’jl  en  tire. 

Donc  letat  focial  n établit  pas  une  injufle  inégalité  de 
droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle  des  moyens;  au  con- 
traire , il  protégé  l’égalité  des  droits  contre  l’influence  natu- 
relle , rnais  nuifible , de  l’inégalité  des  moyens.  La  loi 
lociale  n’efl:  point  faite  pour  alFoiblir  le  foible  6c  fortifier 
t contraire  elle  s’occupe  de  mettre  le  foible  à 

1 abri  des ^entreprifes  du  fort,  & couvrant  de  fon  autorité 
tutélaire  1 univerfalité  des  citoyens , elle  garantit  à tous  la 
plénitude  de  leurs,  droits. 

Donc  1 homme  , entrant  en  focieté  , ne  fait  pas  le  facri— 
lice  d une  partie  de  fa  liberté.  Même  hors  du  lien  focial, 

de  nuire  à un  autre.  Ce  principe  eft 
augmente  la dans  toutes  les  pofitions  où  l on  voudra  fuppofer  l’efpece 
libe/té.  humaine;  le  droit  de  nuire  n’a  jamais  pu  appartenir  à la 
liberté. 

^ Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle , l’état  focial  en 
etend  ÔC  en  affure  l’ufage  ; il  en  écarte  une  foule  d’obftacles 
& de  dangers  auxquels  elle  étoit  trop  expofée  , fous  la 
*eule  garantie  d une  force  privée  , 6c  il  la  confie  à la  gard® 
toute-puiflànte  de  l’affociation  entière. 

Ainfi  puifque , dans  l’etat  focial  , Pfiomme  croît  en 
moyens  moraux  & phyfiques  , & qu’il  fe  fouftrait  en  même- 
rems  aux  inquiétudes  qui  en  accompagnoient  l’ufage  , il 
eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  eft  plus  pleine  &:  plus  entière 
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âans  Vordte  focial , qu’elle  ne  peut  l’être  ^ans  fétat  qu’od 
appelle  de  nature» 

La  liberté  s’exérce  fur  des  ehofes  communes  & fur  des 
chofes  propres. 

La  propriété  de  fa  perfonnê  eft  le  premier  des  droitSt  ECptcts  ân 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des  actions  &t  la  propriété* 
celle  du  travail  : car  le  travail  n’eft  que  l’ufage  utile  de 
fès  facultés  ; il  émane  évidemment  de  ia  propriété  de  la 
perfonne  & des  aélions.  ' 

La  propriété  des  objets  extérieurs ou  la  propriété  réelle^ 
n’eft  pareillement  qu’une  fuite  Sc  comme  une  extenfion  de 
la  propriété  perfonnelle.  L’air  que  nous  relpirons  , l’eaU 
que  nous  buvons ^ le  fruit  que  nous  mangeons,  le  transe 
forment  en  notre  propre  fubftance , par  l’effet  d’un  travail  ^ 
involontaire  ou  volontaire  de  notre  corps. 

Par  des  opérations  analogues  , quoique  plus  dépendantes 
de  la  volonté  , je  m’approprie  un  objet  qui  n’appartienr 
à perfonne , & dont  j’ai  befoin  , par  un  travail  qui  lô 
modifie , qui  le  prépare  à mon  ufage.  Mon  travail  étoit 
à moi  ; il  l’eft  encore  : l’objet  fur  lequel  je  l’ai  fixé  ^ que 
j’en  ai  inVefti , étoit  à moi  comme  à tout  le  monde  \ il 
étoit  même  à moi  plus  qu’aux  autres , puifque  j’avois  fur 
lui , de  plus  que  les  autres , le  droit  de  premier  occupant* 

Ces  conditions  me  fuffifènt  pour  faire  de  cet  objet  ma 
propriété  exclufive.  L’état  focial  y ajoute  encore  , par  la 
force  d’une  convention  générale , une  forte  de  confécration 
légale  ; & l’on  a befoin  de  fuppofer  ce  dernier  ade , pour 
pouvoir  donner  au  mot  propriété  toute  l’étendue  du  fens 
que  nous  femmes  accoutumés  à y attacher  dans  nos  fociétés 
policées.  ' 

Lès  propriétés  territonales  font  la  partie  la  plus  impor- 
îante  de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état  aduel , elles 
tiennent  moins  au  befoin  perfonnel  qu’au  befoin  focial  « 
leur  théorie  eft  différente:  ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de  la 
préfenter. 

Celui-là  eft  libre  qui  a l’affurance  de  n’être  point  inquiété 
dans  l’exercice  de  fa  propriété  perfonnelle  &;  dans  l’ufage 
de  fà  propriété  réelle.  Ainfi  tout  citoyen  a le  droit  de 
refter , d’aller  ; de  penfèr,  de  parler,  d’écrire;  d’imprimer^ 
de  publier  ; de  travailler  , de  produire  , de  garder  , de 
îranfporter , d’échanger  & de  confommer,  êCc. 
i Les  limités  de  la  liberté  individuelle  ne  font  placées  Scslimitei, 
qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à la  liberté 
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d’autrui.  'G‘eft  à la  loi  à reconnoîf’fe  cés  limites  Sc  à lés 
marquer.  Hors  la  loi,  tout  eft  libre  pour  tous  : cas 
Vuuion  fociale  n’a  pas  feulement-  pour  objet  la  liberté  d’un 
ou  de  plulîeurs  individus  , mais  la  liberté  de  tous.  Une 
fociété  dans  laquelle  un  homrfte  feroit  plus  ou  moins  libre 
qu’un  autre,  feroit , à coup  sûr,  fort  mal  ordonnée:  elle 
celferoit  d’être  libre  ; il  faudroit  la  reconftituer. 

mappoits  i H'  femble,  au  pemier  afpeél,  que  celui  qui  contrarie 
des  engage-  un  engagement  , perd  une  partie  de  fa  liberté.  Il  eft  plu$ 
inens  avec  la  ^^re  qu’au  moment  où,  il  contrarie,  loin  d’être 

gêne  dans  fa  liberté  , il  l’exerce  ainfi  qu’d  lui  convient, 
Çar  , tout  engagement  efl:  un  échange  ou  chacun  aime 
mieux  ce.  qu’il  reçoit  que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dure  l’engagement,  fans  doute  qu*il  doit  en 
remplir  les  obligations  : la  chofe  engagée  n’eft  plus  à lui  ; 
& la  'liberté , avons  nous,  dit , ne  s’étend  jamais  jufqu^à 
ijuire  à autrui.  Lorfqu’un  changement  de  rapports  a déplace 
les  limites  dans  lefquelles  la  liberté  pouyoit  s’exercer , la 
liberté* n’en  efl  pas  moins  entier'e,  fi  la  nouvelle  pofition 
îi’efl  que  le  réfultat  du  choix  que  l’on  a fait. 

Garantie  de  ! Vainement  déclareroit -»■  on  que  la  liberté  efl  le  droit 
la  liberté,  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement  la  loi  prononceroit-* 
elle  des  peines  contre  les  infraéleurs , sfil  n’exiftoit  , pour 
maintenir  le  droit  ôc  pour  faire  exécuter  la  loi , une  force 
Capable  de  garantir  run'jSc  l’autre. 

^ La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bonne  que  quand  elle 
fera  Tuffîfante  , H.  elle  ne  fera  fufïifante  que  quand  les 
coups  qu’on  peut  lui  porter , feront  impuilfans  contre  la 
force  deflinée  à la  défendre.  î^ul  droit  n’eft  coraplettement 
afluré  ,.  s’il,  n’eft  protégé  par  une  force  relativement  irré<. 
fiftible.  ' 

La  liberté  individuelle  a , dans  une  grande  fociété , trolî 
fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  malévoles.  Pour 
les  réprimer  , il  fuffit^  d'une  autorité  ordinaire.  Si  juftica 
n’èft  pas  toujours  bien  faite  en  ce  genre,  ce  n’eft  pas 
.j'  feute  d’une  force  coercitive  relativement  fuffifante , ceft 

plutôt  parce  que  la  légiflation  eft  mauvaife  & le  pouvoir 
iudiciaire  mal  çonftitué.  II- fer^  remédié  à çe  double  iiicon-» 
venient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à redouter  dei 
çntreprilès  des  officiers  chargés  dî exercer  quelqu’une  de? 
parties  du  pouvoir  public. 


. . (il),  , . 

- De  fimples  mandataires  ifoles , des  corps  entiers , le 
gouvernement  lui  - môme  en  totalité  , peuvent  cefler  de 
refpeaer  les  droits'  du  citoyen.  Une  longue  expenence 
prouve  que  les  nations  ne  fe  font,  pas  afo  precautionnee? 
contre  cette  forte  de  danger. 

Quel  fpeaacle  que  celui  d’un  mandataire  qui  tourne 
con^e  fes  concitoyens  les  armes  ou  le  pouvoir  qu  il  a 
reçus  pour  les  défendre,  & qui  , cnmina  envers  lui^^ 
même,  envers  la  patrie,  ofe  changer  en  inftrumens  d op- 
preffion  les  moyens  qui  lui  ont  été  confies  pour  la  pro- 

teélion  commune!  ^ u v a 

Une  bonne  conftitution  de  tous  les  pouvoirs  publics  elt 
la  feule  garantie  qui  puifTe  préferver  les  nations  ^ les 
citoyens  de  ce  malheur  extreme, 

La  liberté  , enfin  , peut  être  attaquée  par  un  ennemi 
étranger.  De-là  fe  befoin  d’une  armée.  Il  eft  évident  qu  elle 
eft  étrangère  à l’ordre  intérieur , qu’elle  n’eft  cree^  que 
dans  . l’ordre  des  relations  extérieures/  S il  etoit  polliPle  ♦ 
en  elFet , qu’un  peuple  reftât  ifolé  fur  la  terre , ou  s i 
devenoit  impoCGble  aux  autres  peuples  de  \ attaquer  n elt-il 
pas  certain  qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d armee  ^ La 
paix  & la  tranquillité  intérieures  exigent , a la  ve.me , une 
force  coercitive  , mais  d’une  natwe  abfolument  dmerente» 

Or  , fi  l’ordre  intérieur  , fi  rétablilfement  d une  force  coer- 
citive légale  peuvent  fe  paffer  d’armée  , il  eà  d^une  extreme 
importance  que,  là  ou  eft  Une  armee  , 1 ordre  intérieur 
en  foit  tellement  indépendant , que  jamais  il  n y ait  aucune 
elpece  de  relation  entre  l’un  Sc  l’autre. 

Il  eft  donc  inçonteftable  que  le"  foldat  ne  doit  jamais 
être  employé  contre  le  citoyen,  &:  que  l’ordre  intérieur 
de  l'Etat  doit  être  tellement  établi  que  , dans  aucun  cas , 
dans  aucune  circonftance  poCGble , on  n’ait  befoin  de  recourir 
au  pouvoir  militaire  , fi  ce  n’eft  contre  1 ennemi  etranger* 

' Les  avantages  qu^on  peut  retirer  de  1 état  (ocial , ne  avantages  de 
fe  bornent  pat  à îa  proteâion  efficace  & complexe  dé  de  «tat  Ce 
la  liberté  individuelle  ; les  citoyens  ont  droit  encore  a tous  «'al- 
les  bienfeits  de  l’affociation.  Ces  bienfeits  fé  multiplieront 
à mefure  que  l'ordre  focial  profitera  des  lumières  que  lé 
temps  , l’eiqiérience  &C  lés  réflexions  répandront  dans  Opi- 
nion publique.  L'art  de  faire  fortir  tous  les  biens  poffibles 
de  Véat  de  fociaté,  eft  lé  premier  Sc  le.  plus  important 
des  arts.  Une  aflaéiatjon  combinée-  pour-  le  plus  grand 
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bien  de  tous  « fera  le  chef-d’œuvre  de  l'inteillgeace  & de 
la  vertu.  ' 

Perfonne  n ignore  que  les  membres  de  la  {bciété  retirent 
les  plus  grands  avantages  des  propriétés  publiques  , des 
travaux  publics. 


On  fait  que  ceux  des  citoyens  qu'un  malheureux  fort 
condamne  a 1 impuiflance  de  pourvoir  à leurs  befbins  y 
ont  de  juftes  droits  aux  fecours  de  leurs  concitoyens , Scc. 

^ On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  à perfeôionner  refpece 
humairie , au  moral  &:  au  phyfique  j qu’un  bon  lyftême 
d'éducation  & d’inftruftion  publique. 

On  fait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres  peuples  , 
des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de  fa  part  une  fur- 
veiilance  aél:ive  , &c.  • 

Mais  ce  n eft  pas  dans  la  déclaration  des  droits  9 qu’on 
doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une  bonne  conf* 
titution  peut  procurer  aux  peuples.  Il  fuffit  ici  de  dire 
que  les  citoyens  en  commun  ont  droit  à tout  ce  que  l’Etat 
peut  faire  en  leur  faveur. 


ciece. 


bius^deTa fo’  rappellées  , il  eft  clair 

que  les  moyens  publics  doivent  s'y  proportionner  , qu’ils 
doivent  s augmenter  avec  la  fortune  ôc  la  profpérité  na- 
tionales. 

L’enfemble  de  ces  moyens,  compofé  de  perfonnes  &: 
de  chofes , doit  s'appeler  V étahlijjement  public  , a£n  de 
rappeller  davantage  fon  origine  H fa  deftination. 

ment  publie  ^ ctablilîement  public  eft  une  forte  de  corps  politique, 
embraffetous  ayant , comme  le  corps  de  l’homme,  des  befoins  ôc 
pouvoii,.  des  moyens , doit  être  organifé  à-peu-près  de  la  meme 

maniéré.  Il  faut  le  douer  de  la  faculté  de  vouloir  & de 
celle  à'agir. 


Le  pouvoir  légiftatif  repréfente  la  première , & le  pou- 
voir exécutif  repréfente  la  fécondé  de  ces  deux  facultés. 

'Lt  gouvernement  fe  confond  fouvent  avec  l’aftion  oit 
l'exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ; mais  ce  mot  eft  plus 
particulièrement  confàcre  a deligner  le  pouvoir  exécutif 
ou  fon  aftion.  Rien  n’eft  plus  commun  que  d'entendre 
dire  : On  doit  gouverner  ftiivant  la  loi  ; ce  qui  prouve 
que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  eft  diftinft  du  gouvernement 
proprement  dit. 


X pouvoir  a<ftiffe  fubdivife  en  pi ufieurs  branches.  Ceft 
-a  la  conpitution  à fuivre  cetia  analyfe,. 
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» La  conftltution'em'braffe  à la  fois  la -formation  & l’ôr-  ccquec’eft 
ganifation  intérieures  des  diiFèrens  pouvoirs  publics,  leur  que  la  confti- 
correfpondance  nécelTaire , & leur  indépendance  réciproque  ; 

Enfin  , les  précautions  politiques  dont  il  eft  fage  de  les 
entourer , afin  que , toujours  utiles  , ils  ne  puiffent  jamais 
fe  rendre  dangereux. 

Tel  eft  le  vrai  fens  du  mot  conftitution  ; il  eft  relatif 
à l’enfemble  & à la  féparation  des  pouvoirs  publics.  Ce 
ji'eft  point  la  Nation  que  Pon  conftitue , c’eft  fon  éta- 
blilTement  politique.  La  Nation  eft  l’enfemble  des  aflociés, 
tous  gouvernés , tous  fournis  à la  loi  ouvrage  de  leurs 
volontés,  tous  égaux  en  droits,  & libres  dans  leur  com- 
munication , & dans  leurs  engagemens  refpeéfrfs.  Les 
gouvernans , au  contraire , forment  fous  ce  feul  rapport 
un  corps  politique  de  création  fociale.  Or  , tout  corps  g 
befbin  d’etre  organifé  , limité  , ôcc.  ÔC  par  conféquent 
d’etre  conftitué. 

Ainfi , pour  le  répéter  encore  une  fois  , la  conftitution 
d’un  peuple  n’eft  êc  ne  peut  être  que  la  conftitution  de 
fon  gouvernement  du  pouvoir  chargé  de  donner  des 
loix , tant  au  peuple  qu’au  gouvernerfient. 

Une  conftitution  fuppofe  avant  tout  un  pouvoir  cons- 
tituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’établiflement  public , font 
tous  fournis  à des  loix  , à des  réglés  , à des  formes  , 
qu’ils  ne  font  point  les  maîtres  de  changer.  Comme  ils  Pouvoir 
n’ont  pas  pu  fe  conftituer  eux-mêmes , ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  changer  leur  conftitution  ; de  même  ils  ne  peu-  conûuué.^^**^ 
vent  rien  fur  la  conftitution  les  uns  des  autres.  Le  pouvoir 
conftituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il  n’eft  point  fournis 
d’avance  à une  conftitution  donnée.  La  Nation  qui  exerce 
alors  le  plus  grand  , le  plus  important  de  fes  pouvoirs  , 
doit  être  dans  cette  fonélion  , libre  de  toute  contrainte , &C 
de  toute  forme , autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’eft  pas  nécelfaire  que  les  membres  de  la  Société 
exercent  individuellement  le  pouvoir  conftituant , ils  peu- 
vent donner  leur  confiance  à des  Repréfentans  qui  ne  s’af- 
Sembleront  que  pour  cet  objet , fans  pouvoir  exercer  eux- 
mêfcies  aucun  des  pouvoirs  conftitués.  Au  furplus  , c’eft  au 
premier  chapitre  du  projet  de  conftitution  qu’il  appartient 
d’éclairer  fur  les  moyens  de  former  6c  de  réformer  toutes 
les  parties  d’une  conftitution.  einre^*^*ies* 

Nous  n’avons  expofé  jufqu’à  préfent  que  les  droits  natu^  droits  civil* 
rels  & civils  des  citoyens.  Il  nous  refte  à reconnoître  les  ^ .!”  «ifO'tsN 

J • 1'^  ■'  pohtiques. 

droits  politiques,  ^ 


Citoyen» 
,,  ci 
toyen»  aÆfs 


Unité  de 
Pîntéïêt  fo- 
eial. 


L’afTocîa- 
tion , ouvra- 
ge de  l’una- 
nimité. 

ta  création 
dcî  pouvoirs 
publics , &c. 
Ouvrage  de  la 
pluralité. 
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La  difréfftnce  entre  ces  deux  fortes  de  droits  5 confiée  en 
ce  que  les  droits  naturels  & civils  font  ceux  pour  le  main- 
tien & le  développement  defquels  la  fociété  eft  formée  ÿ 
& les  droits  politiques,  ceux  par  lefquels  la  fociété  fe 
forme.  Il  vaut  mieux , pour  la  clarté  du  langage  , appeller 
les  premiers  , droits  pajjîfs  , & les  féconds  , droits  aBifs, 

Tous  les  habitans  d'ua  pays  doivent  y jouir  des  droits 
* de  citoyen  pajffif  : tous  ont  droit  à h proteélion  de  leur 
perlbnne  , de  leur  propriété , de  leur  liberté  , &c.  ; mais 
tous  n’ont  pas  droit  à prendre  une  part  aélive  dans  la 
formation  des  pouvoirs  publics  ; tous  ne  font  pas  citoyens 
aâifs»  Les  femmes  , du  moins  dans  Pétât  aé^uel  , les 
enfans  , les  étrangers  , ceux  encore  qui  ne  contrlbue- 
roient  en  rien  à foutenir  l’établilTement  public , ne  doivent 
point  influer  aérivement  fur  la  chofe  publique.  Tous  peu- 
vent jouir  des  avantages  de  la  fociété  ; mais  ceux-là  feuls 
qui  contribuent  à l’établilTement  public,  font  comme  les 
vrais  aélionnaires  de  la  grande  entreprife  fbciale.  Eux  feuls 
font  les  véritables  citoyens  aélifs  , les  véritables  membres 
de  l’aflociation. 

L^égalité  des  droits  politiques  efl:  un  principe  fonda- 
mental, Elle  efl  facrée , comme  celle  des  droits  civils.  De 
l’inégalité  des  droits  politiques  , fortiroient  bientôt  les  pri- 
vilèges, Le  privilège  efl: , ou  difpenfe  d’une  charge  com- 
mune ^ ou  0(flroi  exclufif  d’un  bien  commun.  Tout  prn 
vilege  efl  donc  injufte  , odieux , & contradirioire  au  vrai 
but  de  la  fociété.  La  loi  étant  un  inftrument  commun  , 
ouvrage  d’une  volonté  commune  , ne  peut  avoir  pour 
objet  que  l’intérêt  commun.  Une  fociété  ne  peut  avoir 
qu’w/î  intérêt  général.  Il  fer  oit  impoflîble  d’établir  Pordre, 
fl  l’on  prétendoit  marcher  à plufieurs  intérêts  oppofés. 
L’ordre  focial  fuppofe  néceflairement  unité  de  but  , ôc 
concert  de  moyens. 

Une  alTociation  politique  efl  l’ouvrage  de  la  volonté 
unanime  des  aflbciés. 

Son  établiflement  public  efl:  le  réfultat  de  la  volonté  dé 
la  pluralité  des  alfociés.  On  fent  bien  que  l’ünanimité  étant 
une  chofe  très-difficile  à obtenir  dans  une  colleéfion 
d’hommes  tant  foit  peu  nombreufe  , elle  devient  impoflible 
dans  une  fociété  de  plufieurs  millions  d’individus.  L’union 
fociale  a fes  fins  ; il  faut  donc  prendre  les  moyens  poffibles 
d’y  arriver;  il.  faut  donc  fe  contenter  de  la  pluralité.  Mais 
il  efl:  bon  d’obferver  qu’alors  même  il  y a une  forte 
d’unanimité  médiate  ; car  , ceux  qui  unanimement  ont 


voulu  fe  réunir  pour  Jouir  des  avantages  fociete  y ont 
voulu  unanimement  tous  les  moyens  néceflaires 
procurer  ces  avantages.  Le  choix  feul  des  moyens  eft  livre 
a la  pluralité  , & tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à prononcer, 
conviennent  d’avance  de  s en  rapporter  toujours  à cetfô 
pluralité.  De  là  deux  rapports  fous  lefquels  la  pluralité  le 
fubftitue  , avec  raifon  , aux  droits  de  riiumanité.  La  vo- 
lonté générale  eft  donc  formée  par  la  volonté  de  la  pluralité» 

Tous  les  pouvoirs  publics  , làns  diftinélion , font  uriè  -j-out  pou- 
émanation  de  la  volonté  générale;  tous  viennent  ’ .7“'® 

pie , c’eft-à-dire , de  la  nation.  Ces  deux  termes  doivent  viennent  du 
être  fynonymes.  _ - peuple. 

Le  mandataire  public  , quel  que  foit  fon  pofte , n’exerce  Toute  fonc- 
donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  en  propre  , c’eft  tionpubiique 
lo,  pouvoir  de  tou^  ; il  lui  a été  feulement  confié  i il  ne  ® ^ 

pouvoit  pas  être  aliéné  , car  la  volonté  eft  inaliénable  ; imais  une 

les  peuples  font  inaliénables  ; le  droit  de  penfer , de  commiffion. 

vouloir  èc  d’agir  pour  foi  , • eft  inaliénable  on 

peut  feulement  en  commettre  l’exercice  a ceux  qui  ont 
notre  confiance  , ÔC  cette  confiance  a pour  caraélere  enen- 
tiel  , d’être  libre.  C’eft  donc  une  grande  erreur  de  croire 
qu’une  fonftion  publique  puilTe  jamais  devenir  la  propriété 
d’un  homme;  c’eft  une  grande  erreur  de  prendre  1 exer- 
cice d’un  pouvoir  public  pour  un  droit  , c’eft  un  devoir.  L’exercîco 
Les  officiers  de  la  Nation  n’ont  au-deffius  des  autres  d’une  fon^c- 
citoyens  que  des  devoirs  de  plus  ; ôc  qu’on  ne  s y trompe  ^ non 
pas  , nous  fommes  loin  , en  prononçant  cette  vente  , de  undroit,mai6 
vouloir  déprécier  le  caraélere  d’homme  public.^  C’eft  l’idee  un  dcvoit, 
d’un  grand  devoir  à remplir  , èc  par  corifequent  d une 
grande  utilité  pour  les  autres  » qui  fait  naître  & juftifie 
les  -égards  , ôc  le  refpeél  que  nous  portons  aux  hommes 
en  place.  Aucun  de  ces  fentimens  ne  s’éleveroit  dans  des 
âmes  libres  , à l’afpeél  de  ceux  qui  ne  fe  diftingueroient 
que  par  des  droits,  ceft-à-dire,  qui  ne  réveilleroient  en 
nous  que  l’idée  de  leur  intérêt  particulier. 

Ici , peut  le  terminer  l’expofition  raifonnee  des  droits  de 
l’homme  & du  citoyen , que  nous  avons  voulu  offrir  à la 
Nation  françoife , ^ que  nous  nous  propofons  a nous- 
mêmes,  pour  nous  fervir  de  guide  dans  l’ouvrage  de  la 
conftitution  auquel  nous  allons  nous  livrer.  Mais, ^afin que 
-ces  droits  éternels  loient  connus  de  tous  ceux  a qui  ils 
appartiennent,  6c  qu’ils  puiffent etre  plusaifement  retenus, 
nous  en  préfentons  à toutes  les  claffes^  de  citoyens , la  partie 
la  plus  éffentielle  en  réfuUats  faciles  à faifir , dans  la  forme 
fuivante  : 


II./ 
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Article  premier. 

l’ouvrage  libre  d une 

convention  entre  tous  les  alTociés.  ^ 

Art.  II. 

graYd‘i!ién‘^e'’touI'‘“'  'l”  P‘“* 

A R T.  I I I.  < 

Tout  homme  eft  feul  propriétaire  de  fa  perfonne  &* 
cette  propriété  eft  inaliénable.  ^ ^ 

Art.  IV. 

Tout  homme  eft  libre  dans  l’exercice  de  Tes  faculté? 

'■  « P"  --“ïï 

. ' ■ - A R T.  V.  ^ 

Ainfi  , perfonne  n'eft  refponfable  de  ^ penfée  , ni  de 

Sri*“nX""  ’ ^ P® 

■ “aniete  de  publier  fes  penfées  & fes  fentimens, 
eft  fibre  H ‘"'erdite  a perfonne  ; & en  particulier , chacun 
lui  Se  "r  ’•  imprimer  ce  que  bon 

iLnS  lux  dr^!r°“?  denepas^donner 

ou  faire  débiter  fes  produâions , & il  peut  les  foire  circuler 
hbre<„ent  tant  par  la  polie  , que  par’^  toute  a'tre  voie 

Ltres™en  'ITT  r confiance.  Les 

ettres  en  _ particulier  doivent  etre  facrées  pour  tous  les 

X”  quHi  Icrît.''"  “î" 

f 

A R T.  V I. 

Tout  citoyen  eft  pareillement  libre  d’employer  fes  bras 
Ton  .ndufttie  & fes  capitaux,  ainfi  qu’il  l ^uge  bon  & 
unie  a lui-ineme.  Nul  gente  de  ttavail  ne  lui  eft  iXif 

il  lurplaft^" X 'I"  P*""  > ^ “mm® 

m^fces^diveX^'**''^'  ’ “ g™*  - “ dS 

ciaüL  ^;  Te  d particnlier , nulle  alTo- 

l’empécher  r,a  llTr  f ^ gcncr  , à plus  forte  raifon  de 
empecher.  La  loi  feule  peut  marquer  les  bornes  qu’il  faut 

donner  a cette  liberté  comme  à toute  autre.  ^ 
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Art.  V I r. 

Tout  homme  eO:  pareillement  le  maître  d'aller  ou  'de 
refle'- , d’entrer  ou  de  lortir  , & .même  de  fortir  du  royaume  ^ 
èc  dy  rentrer  , quand  ôc  comme  bon  lui  femble. 

Art.  VIII. 

Enfin  , tout  homme  efl  le  maître  de  difpolêr  de  foa 
bien  de  fa  propriété  , de  régler  fa  dépenlé  , ainfi  qu’ii 
le  juge  à propos. 

Art.  IX. 

La  liberté  , la  propriété  & la  fécurité  des  citoyens  doi- 
vent repofer  fous  une  garantie  fociale  fupérieure  à toutes 
les  atteintes.  / 

A R T.  X. 

Ainfi , la  loi  doit  avoir  à Tes  ordres  une  force  capable 
de  réprimer  ceux  des  Cmplès  citoyens  qui  entreprendroient 
d’attaquer  les  droits  de  quelqu’autre. 

A R T.  X I. 

Ainfi  y tous  ceiïx'  qui  font  chargés  de  faire  exécuter  les 
lûix  y tous  ceux  qui  exercent  quelqu’autre  partie  de  l’autorité 
QU  d’un  pouvoir  public , doivent  être  dans  l’impuifiancej 
d’attenter  à la' liberté  des  citoyens. 

A fi-  T.  X I I.. 

..  Ainfi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  fervî 
par  une  force  intérieure  &C  légale  , qu’on  n’ait  jamais  befoia'' 
de  requérir  le  fecours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

. A R T.  X I I I. 

Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé  , n’exifte  , & ne  doit 
agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures. 
Ainfi  le  foldat  ne  doit  jamais  être  employé  contre  le 
citoyen.  Il  ne  peut  être  commandé  que  contre  l’ennemi 
exter^ur. 

A R T.  X I V. 

Tout  citoyen  efi:  également  fournis  à la  loi , 8c  nul  n’elt 
obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  qu’à  celle  de  la  loi. 

A R T.  X V. 

La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun  , elle  ne 
peut  donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  foit  ; Sc 
îi’il  s’eft  établi  des  privilèges,  ils  doivent  être  abolis  ^ 
Liftjfiant,  quelle  qu’en  fog  l’origine* 


Art.  XVI. 

Si  les  hommes  ne  font  pas  égaux  en  moyens,  c^efî-l- 
dire  en  richefles , en  efprit , en  force  , &c,  il  ne  fuit  pas 
qu’ils  ne  foient  pas  tous  égaux  en  droits.  Devant  la  loi  f 
tout  homme  en  vaut  un  autre , elle  les  protégé  tous  fans 
diftinélion. 

Art.  XVII. 

• Kul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  Nul  n’a  plus' 
de  droit  à fa  propriété,  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la 
(ienne.  Tous  doivent  jouir  de  la  même  garantie  & de  la 
même  fécurité. 

Art.  XVIII. 

Puifque  la  loi  oblige  également  les  citoyens , elle  doit 
punir  également  les  coupables. 

A R T.  X I X. 

Tout  citoyen  appellé  ou  faifi  au  nom  de  la  loi , doit  dbéi# 
a 1 inllant.  Il  fê  rend  coupable  par  la  réliftance. 

A R T.  X X. 

Nul  ne  doit  être  appellé  en  juftice  , faifi  & emprîfbnné 
que  dans  les  cas  prévus , &c  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi. 

Art.  XXL 

Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul.  Celui  ou  cerux 
qui  l'ont  demandé  , celui  ou  ceux  qui  l’ont  fîgné  , fonr 
coupables.  Ceux  qui  le  portent , qui  l^exécütent  ou  le  fohc 
exécuter  , font  coupables.  Tous  doivent  être  punis. 

Art.  XXII. 

Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  furpris^y 
©nt  le  droit  de  repoufler  la  violence  par  la  violence. 

A R T.  X X I I I. 

Tout  citoyen  a droit  à la  juftice  la  plus  prompt».,  tanif 
pour  fa  perlbnne  que  pour  fa  chofe. 

A R T.  X X I V. 

Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui  peuvetïS 
naître  de  l’état  de  fociété. 

Art.'  XXV. 

Tout  citoyen  qui  eft  dans  l’impuifiânee  de  pourvoir  à fiss 
befoins , a droit  aux  fecours  de  fes-  concitoyens. 
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Art.  XXVI. 

La  loi  ne  peut  être  que  Texpreffion  de  la  volonté  géné- 
rale. Chez  un  grand  peuple  , elle  doit  être  l’ouvrage  d’iia 
corps  de  Repréfentans  choifis  pour  un  temps  court , media- 
tement  ou  immédiatement  > par  tous  les  citoyens  qui  ont 
à la  chofe  publique  , intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités 
ont  befoin  d’être  pofitivement  fic  clairement  determmees 
par  là  conftitution. 

Art.  XXVII. 

“Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle  qui  a été 
librement  votée  par  les  Repréfentans  de  la  Nation. 

^ A R T.  X X V I I I. 

Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple  y & nont 
pour  objet  que  l’intérêt  du  peuple. 

A R T.  X X I X. 

{ 

La  conftitution  des  pouvoirs  publics  doit  etre  telle  que 
toujours  aélifs,  toujours  propres  à remplir  leur  deftinatmn^, 
ils  ne  puifîent  jamais  s’en  écarter  au  détriment  de  1 interet 
focial. 

Art.  XXX. 

Une  fonélion  publique  ne  peut  jamais  devenir  la^pro- 
priété  de  celui  qui  l’eXerce  ; fon  exercice  n'eft  pas  un  droit , 
mais  un  devoir. 

A R T.  X X X I. 

Les  officiers  publics,  dans  mus  les  genres  de  pouvoir, 
font  refponfables  de  leurs  prévarications  fie  de  leur  conduit^ 
Le  Roi  feul  doit  être  excepté  de  cette  loi.  Sa  perfonne  eit 
toujours  fàcrée  &C  inviolable. 

A R^T.  XXXII. 

Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  fie  de  reformer 
fa  conftitution.  Il  eft  même  bon  de  déterminer  dp  épo- 
ques fixes , où  cette  rçvifion  aura  lieu , quelle  qu  en  foit 

la  néceffité. 


FIN. 
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